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Monsieur le Président, 

 

Ma délégation saisit l’occasion de cette première intervention relative au rapport de la Commission du 

droit international pour saluer l’excellent travail fourni par la Commission. Nous nous exprimerons 

aujourd’hui sur le chapitre IV du rapport, consacré aux crimes contre l’humanité. 

 

La Suisse tient à remercier la Commission du droit international et le Rapporteur spécial sur les crimes 

contre l’humanité pour leur travail. Les points traités au cours de la 69
e
 



 

 

 

Monsieur le Président, 

 

Le projet de convention nous paraît couvrir les questions principales qui se posent dans ce domaine. 

On peut néanmoins se demander si la convention ne devrait pas aussi régler la question du concours 

de requêtes en matière d’extradition, au moins en introduisant quelques critères de décision, comme 

le fait par exemple la Convention européenne d’extradition.  

 

Un autre point important qui mériterait d’être abordé est celui du traitement de requêtes émanant d’un 

pays appliquant la peine de mort. Le projet de convention devrait selon nous inclure une disposition 

prévoyant que l’extradition vers un tel pays ne pourrait être accordée que si celui-ci donne des 

assurances que la peine de mort ne sera pas requise, prononcée ou exécutée.   

 

Pour le reste, la Suisse se félicite du fait que le projet de convention soit concis et limité aux aspects 

essentiels et elle suivra avec attention l’évolution de cette question. 

 

Enfin, la Suisse se réjouit de la célébration, l’année prochaine, du 70
e
 anniversaire de la Commission 



 

 

 

constituting crimes against humanity are not under any circumstances to be regarded as political 

offences that would justify refusal of a request for extradition.   

 

 

Mr Chairman, 

 

We believe that the draft convention covers the main questions arising in this respect. Nevertheless, 

one might ask whether the convention should not also address the issue of conflicting requests for 

extradition, at least by introducing several decision-making criteria in the same manner as the 

European Convention on Extradition has done.  

 

Another important point worthy of attention is the handling of requests from countries that still apply 

the death penalty. As we see it, the draft convention must include a provision allowing for extradition 

to be refused in such cases unless the requesting state gives assurances that the death penalty will 

not be sought, imposed or carried out.   

 

In all other respects, Switzerland welcomes the fact that the draft convention is concise and sticks to 

the essentials. Our country will continue to closely follow developments in this area. 

 

Lastly, Switzerland looks forward to the Commission’s 70th anniversary next year and the various 


